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Projet du 5 mai 2014 

Ordonnance relative à la loi sur l’encouragement et la 
coordination des hautes écoles 
(O-LEHE) 

du ... 

 
Le Conseil fédéral suisse, 

vu la loi du 30 septembre 2011 sur l’encouragement et la coordination des hautes 
écoles (LEHE)1, 

arrête: 

Section 1 Compétences 

Art. 1 Membre compétent du Conseil fédéral 
(art. 11, al. 1, let. a, 12, al. 1, let. a, 14, al. 2, LEHE) 

1 Le chef du Département fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche 
(DEFR) représente la Confédération dans la Conférence suisse des hautes écoles. 
2 La suppléance est régie par la règle générale des suppléances au sein du Conseil 
fédéral. 

Art. 2 Département compétent 
(art. 14, al. 4, LEHE) 

Le Secrétariat d’Etat à la formation, à la recherche et à l’innovation (SEFRI) gère les 
affaires de la Conférence suisse des hautes écoles. 

Section 2 Dispositions d’exécution relatives aux dispositions 
transitoires de la LEHE 

Art. 3 Prorogation de dispositions de la loi sur l’aide aux universités et de 
la loi sur les hautes écoles spécialisées 
(art. 80 LEHE) 

Ont effet jusqu’au 31 décembre 2016: 

a. les art. 13 à 21 et 23 de la loi du 8 octobre 1999 sur l’aide aux universités 
(LAU)2; 

  

  
1 RS …; FF 2011 6863 
2  RO 2000 948, 2003 187, 2004 2013, 2007 5770, 2008 307 3437; FF 2011 4509 
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b. les art. 18, 19 et 23 de la loi du 6 octobre 1995 sur les hautes écoles spéciali-
sées3. 

Art. 4 Changement de statut des écoles supérieures en hautes écoles spécia-
lisées et obtention a posteriori d’un titre 
(Art. 78, al. 2, LEHE) 

1 Le DEFR règle les modalités du changement de statut des écoles supérieures 
reconnues en hautes écoles spécialisées.  
2 Il règle le port des titres décernés par les anciennes écoles supérieures visées à 
l’al. 1. Il fixe notamment les conditions et la procédure pour convertir les titres 
décernés selon l’ancien droit en titres des hautes écoles spécialisées. 

Art. 5 Domaines d’études des hautes écoles spécialisées et filières d’études 
bachelor rattachées à ces domaines 
(Art. 73, al. 2 et 3, LEHE) 

Jusqu’à ce que le Conseil des hautes écoles ait fixé de nouvelles conditions 
d’admission en vertu de l’art. 25, al. 2, LEHE, l’admission aux études dans les 
hautes écoles spécialisées est régie par les domaines d’études visés à l’annexe et les 
filières de bachelor qui leur sont rattachées. 

Art. 6 Reconnaissance fédérale des diplômes délivrés par les hautes écoles 
spécialisées 

1 La Confédération reconnaît les diplômes de bachelor, master et master postgrade 
délivrés par les hautes écoles spécialisées pour des études qui ont été: 

a. commencées avant l’entrée en vigueur de la LEHE, et  

b. conclues au plus tard six ans après l’entrée en vigueur de la LEHE. 
2 Pour un diplôme de bachelor reconnu par la Confédération, les hautes écoles spé-
cialisées peuvent octroyer les titres protégés ci-après: 

a. «Bachelor of Science [nom de la HES] en [désignation de la filière d’études] 
avec orientation en [désignation de l’orientation]» (abréviation: B Sc [nom 
de la HES]), 

b. «Bachelor of Arts [nom de la HES] en [désignation de la filière d’études] 
avec orientation en [désignation de l’orientation]» (abréviation: B A [nom de 
la HES]), 

c. «Master of Science [nom de la HES] en [désignation de la filière d’études] 
avec orientation en [désignation de l’orientation]» (abréviation: M Sc [nom 
de la HES]), 

d. «Master of Arts [nom de la HES] en [désignation de la filière d’études] avec 
orientation en [désignation de l’orientation]» (abréviation: M A [nom de la 
HES]), 

  

3 RO 1996 2588, 2002 953, 2005 4635 
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e. «Master of Advanced Studies [nom de la HES] en [désignation de 
l’orientation]» (abréviation: MAS [nom de la HES]), 

f. «Executive Master of Business Administration [nom de la HES]» (abrévia-
tion: EMBA [nom de la HES]). 

Art. 7 Demandes de contributions pour des investissements immobiliers 
(Art. 77 LEHE) 

1 Les demandes de contributions pour des investissements immobiliers qui sont 
déposées avec un dossier complet jusqu’au 31 juillet 2016 sont examinées: 

a. constructions universitaires: selon les dispositions de la LAU4 et de 
l’ordonnance du 13 mars 2000 relative à la loi sur l’aide aux universités 
(OAU)5;  

b. constructions des hautes écoles spécialisées: selon les dispositions de la 
LHES6 et de l’ordonnance du 11 septembre 1996 sur les hautes écoles spé-
cialisées (OHES)7. 

2 Un dossier est réputé complet s’il répond aux exigences de la phase 4.32 (projet de 
construction) selon la norme SIA 1028.  
3 Si une contribution pour un projet de construction a été allouée, le décompte final 
du projet réalisé doit être déposé au plus tard dix ans après l’entrée en vigueur de la 
LEHE. Après cette date, les contributions allouées ne sont plus dues. 

Art. 8 Demandes de contributions pour des investissements non immobi-
liers  
(Art. 77 LEHE) 

1 Les demandes de contributions pour des investissements non immobiliers au sens 
de l’art. 18, al. 2, let. b, LAU9 et du chapitre 3 OAU10 peuvent être déposées 
jusqu’au 31 décembre 2015. 
2 Les contributions ne peuvent être allouées qu’à la condition que le décompte final 
de l’investissement soit déposé au SEFRI avant le 30 septembre 2016.  

  

4  RO 2000 948, 2003 187, 2004 2013, 2007 5779, 2008 307 et 3437; FF 2011 4509 
5  RO 2000 958 et 2730, 2005 2599, 2007 5823, 2009 5555, 2012 3407 
6 RO 1996 2588, 2002 953, 2005 4635 
7  RO 1996 2598, 1998 1822, 2002 1358, 2005 4645, 2006 2639, 2007 2065, 2009 1499, 

2012 3631 
8  Règlement concernant les prestations et honoraires des architectes, version 2003. Les 

normes SIA peuvent être commandées à prix coûtant à la Société suisse des ingénieurs et 
des architectes, www.sia.ch > services > sia-norm, ou consultées gratuitement au Secréta-
riat d’Etat à la formation, à la recherche et à l’innovation, Effingerstrasse 27, 3003 Berne. 

9  RO 2000 948, 2003 187, 2004 2013, 2007 5779, 2008 307 3437; FF 2011 4509 
10  RO 2000 958 et 2730, 2005 2599, 2007 5823, 2009 5555, 2012 3407 
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Art. 9 Accréditation de hautes écoles spécialisées privées 
(Art. 77 LEHE) 

1 En cas de décisions relatives à l’accréditation institutionnelle de hautes écoles 
spécialisées privées rendues en vertu de la LHES11, le DEFR statue sur la réalisation 
des conditions posées à l’accréditation. 
2 Il fonde sa décision sur l’examen conduit et la recommandation émise par l’agence 
suisse d’accréditation au sens de la LEHE sans évaluation préalable par la Commis-
sion fédérale des hautes écoles spécialisées. 
3 L’examen et la décision se fondent sur les directives d’accréditation des hautes 
écoles spécialisées du DEFR du 4 mai 200712. 

Art. 10 Demandes relatives à l’accréditation de filières d’études 
(Art. 77 LEHE) 

1 Le DEFR statue sur des demandes relatives à l’accréditation de filières des hautes 
écoles spécialisées qui ont été introduites en vertu de la LHES13 et qui sont pen-
dantes au moment de l’entrée en vigueur de la présente ordonnance. 
2 Il fonde sa décision sur l’examen conduit et la recommandation émise par l’agence 
d’accréditation chargée du dossier sans évaluation préalable par la Commission 
fédérale des hautes écoles spécialisées.  
3 La demande est examinée et la recommandation est émise par l’agence 
d’accréditation qui a étudié la demande sous l’ancien droit en qualité d’agence 
reconnue par le DEFR.  
4 L’examen des demandes et la décision se fondent sur les directives d’accréditation 
des hautes écoles spécialisées du DEFR du 4 mai 200714. 
5 Les frais de l’accréditation sont à la charge de la haute école spécialisée. L’agence 
d’accréditation compétente fixe préalablement les frais de la procédure. 

Art. 11 Surveillance des hautes écoles spécialisées privées autorisées selon 
l’ancien droit 
(Art. 77, al. 2,  LEHE) 

1 Jusqu’à l’accréditation institutionnelle au sens de la LEHE, les hautes écoles spé-
cialisées privées dont les prestataires ont obtenu l’autorisation de gérer une haute 
école spécialisée en vertu de la LHES15 restent placées sous la surveillance du 
Conseil fédéral.  

  

11  RO 1996 2588, 2002 953, 2005 4635 
12  www.sefri.admin.ch > Thèmes > Hautes écoles > Hautes écoles spécialisées > Accrédita-

tion  
13  RO 1996 2588, 2002 953, 2005 4635 
14  www.sefri.admin.ch > Thèmes > Hautes écoles > Hautes écoles spécialisées > Accrédita-

tion  
15 RO 1996 2588, 2002 953, 2005 4635 
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2 Le SEFRI examine les rapports que les hautes écoles spécialisées sont tenues de 
produire tous les ans à l’intention du Conseil fédéral et prend les mesures néces-
saires pour garantir le bon fonctionnement de l’enseignement. 
3 Si les conditions pour une autorisation ne sont plus remplies, le Conseil fédéral 
peut limiter sa durée de validité, la soumettre à des conditions ou la révoquer. 

Section 3 Dispositions finales 

Art. 12 Abrogation d’autres actes  

Sont abrogées: 

1. l’ordonnance du 13 mars 2000 relative à la loi sur l’aide aux universités 
(OAU)16; 

2. l’ordonnance du 11 septembre 1996 sur les hautes écoles spécialisées 
(OHES)17. 

Art. 13 Modification d’un autre acte 

L’ordonnance du 27 juin 2007 sur les professions médicales18 est modifiée comme 
suit: 

Art. 7, al. 1 

Le DFI contrôle si les standards de qualité internationaux sur lesquels repose 
l’accréditation des filières d'études de chiropratique reconnues sont conformes aux 
exigences de qualité prévues par la LPMéd. Pour ce faire, il compare les standards 
internationaux aux standards que l’Agence suisse d’accréditation, visée à l’art. 22 de 
la loi du 30 septembre 2011 sur l’encouragement et la coordination des hautes 
écoles19, a élaborés conformément à la LPMéd. 

 

Art. 8 

Abrogé 

 

Art. 9, titre 

Abrogé 

 

 

 
  

16  RO 2000 958 et 2730, 2005 2599, 2007 5823, 2009 5555, 2012 3407 
17  RO 1996 2598, 1998 1822, 2002 1358, 2005 4645, 2006 2639, 2007 2065, 2009 1499, 

2012 3631 
18  RS 811.112.0 
19  RS …, FF 2011 6863 
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Art. 11, al. 1 

L’organe d’accréditation mentionné à l’art 48, al. 2, LPMéd est l’Agence suisse 
d’accréditation visée à l’art. 22 de la loi du 30 septembre 2011 sur l’encouragement 
et la coordination des hautes écoles20. 

Art. 14 Dispositions transitoires 

Ont effet jusqu’au 31 décembre 2016: 

a. les art. 6 à 52 OAU21; 

b. les art. 5, 15, 16, 16b, 16c, 16cbis, 16d, 17 à 20, 26, ainsi que les dispositions 
transitoires A et B, OHES22. 

Art. 15 Entrée en vigueur 

La présente ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2015.  

… Au nom du Conseil fédéral suisse: 

 Le président de la Confédération, Didier Burkhalter 

 La chancelière de la Confédération, Corina Casanova 

 

 

  

20  RS …, FF 2011 6863 
21  RO 2000 958 et 2730, 2005 2599, 2007 5823, 2009 5555, 2012 3407 
22  RO 1996 2598, 1998 1822, 2002 1358, 2005 4645, 2006 2639, 2007 2065, 2009 1499, 

2012 3631 
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Annexe 
(Art. 5) 

Domaines d’études des hautes écoles spécialisées et filières d’études 
bachelor rattachées à ces domaines 

 
Domaines d’études (Fields of Study) Filières d’études du cycle bachelor (Bachelor Degree Programmes) 
 

a. Technique et technologies de 
l’information (Engineering and 
IT) 

Technique automobile (Automotive Engineering) 
Aviation (Aviation) 

Génie électrique (Electrical Engineering) 
Energie et techniques environnementales (Energy and 
Environmental Engineering) 
Technique des bâtiments (Energy and Building Technology)
Industrial Design Engineering 
Informatique (Computer Science) 

Ingénierie des technologies de l’information (Information 
Technology Engineering) 
Génie mécanique (Mechanical Engineering) 

Ingénierie des médias (Media Engineering) 
Informatique médicale (Medical Informatics) 
Microtechnique (Microengineering) 
Optométrie (Optometry) 
Systèmes industriels (Systems Engineering) 
Télécommunication (Telecommunications) 
Systèmes de transport (Transportation Systems) 
Ingénieur de gestion (Engineering and Management)

 
 

b. Architecture, construction et 
planification (Architecture, 
Construction and Planning) 

Architecture (Architecture)
Génie civil (Civil Engineering) 

Géomatique (Geomatics) 
Technique du bois (Wood Engineering) 
Architecture du paysage (Landscape Architecture) 
Aménagement du territoire (Spatial Planning) 

 
 

c. Chimie et sciences de la vie 
(Chemistry and Life Sciences) 

Biotechnologie (Biotechnology) 
Chimie (Chemistry) 

Technologie alimentaire (Food Technology) 
Technologies des sciences de la vie (Life Sciences Techno-
logies) 
Technologie du vivant (Life Technologies) 
Sciences moléculaires de la vie (Molecular Life Sciences) 
Œnologie (Oenology) 

Gestion de la nature (Environmental Engineering)¨ 
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Domaines d’études (Fields of Study) Filières d’études du cycle bachelor (Bachelor Degree Programmes) 
  

d. Agriculture et économie fores-
tière (Agriculture and Forestry) 

Agronomie (Agronomy)

Foresterie (Forestry)
  
  

e. Economie et services (Business, 
Management and Services) 

Économie d’entreprise (Business Administration) 
Facility Management 
Hôtellerie et professions de l’accueil (Hospitality Manage-
ment) 
Information documentaire (Information Science) 
International Business Management 
Communication (Communication) 
Tourisme (Tourism)  
Informatique de gestion (Business Information Technology) 
Droit économique (Business Law)

  
  

f. Design Architecture d’intérieur (Interior Design) 
Conservation (Conservation) 
Design industriel et de produits (Product and Industrial 
Design) 
Communication visuelle (Visual Communication) 

  
  

g. Santé (Health) Ergothérapie (Occupational Therapy)
Nutrition et diététique (Nutrition and Dietetics) 
Sage-femme (Midwifery) 
Technique en radiologie médicale (Radiologic Medical 
Imaging Technology) 
Ostéopathie (Osteopathy) 
Soins infirmiers (Nursing) 

Physiothérapie (Physiotherapy)
  
  

h. Travail social (Social Work) Travail social (Social Work)
  
  

i. Musique, arts de la scène et 
autres arts (Music, Theatre and 
other Arts) 

Arts visuels (Fine Arts)
Cinéma (Cinema) 
Ecriture littéraire (Literary Writing) 
Musique (Music) 
Musique et mouvement (Music and Movement) 

Théâtre (Theatre) 
Médiation en art et design (Art and Design Communication) 

  
  

j. Psychologie appliquée (Applied 
Psychology) 

Psychologie appliquée (Applied Psychology)

  
  

k. Linguistique appliquée (Ap-
plied Linguistics) 

Langues appliquées (Applied Languages)

  

 


